
PRD-370 
 
 
Projet de délibération du 7 décembre 2024 de Mmes et MM. Maxime Provini, Rémy Burri, 
Patricia Richard, Nadine Béné, Kevin Schmid, John Rossi, Ruzanna Tarverdyan, Pierre 
de Boccard, Alia Meyer et Sebastian Aeschbach: «Pour éviter le chaos, rénovons 
rapidement le pont du Mont-Blanc». 
 

(amendé et accepté lors de la session du Conseil municipal du 3 juin 2026) 
 

PROJET DE DÉLIBÉRATION 
 
 

Exposé des motifs 
 
Suite au rejet par les habitants, lors de la votation du 24 novembre 2024, du projet de 
passerelle piétonne, le Parti libéral-radical estime qu’il est nécessaire d’explorer d’autres 
solutions. Ce projet de délibération propose d’évaluer diverses options d’élargissement du 
pont afin d’identifier une solution de qualité qui réponde aux besoins de l’ensemble des 
habitants et usagers du pont du Mont-Blanc. 
 
Considérant: 
 

 que le pont du Mont-Blanc a déjà plus de cent vingt ans et que son utilisation intensive 
nécessitera incessamment une rénovation; 

 

 le plan directeur cantonal 2030 qui prévoit le passage de transport collectif en site 
propre sur le pont du Mont-Blanc1, dont la troisième mise à jour mineure a été adoptée 
par le Conseil d’Etat le 6 décembre 2023 et approuvée par la Confédération le 12 avril 
2024; 

 

 l’ironie de l’histoire quand nous savons que cet ouvrage a remplacé en octobre 1903 
son ancêtre de 1862, justement pour y faire passer le tram. Les voies disparurent 
malheureusement en 1965 lors de la dernière extension; 

 

 l’importance de ce pont au cœur de notre cité pour la mobilité entre les deux rives; 
 

 l’évolution des modes de transport et l’acceptation de l’initiative populaire cantonale 
«Pour la mobilité douce (Initiative des villes)» (IN 144);  

 

 le refus du projet de passerelle piétonne le 24 novembre 2024; 
 

 le chaos au centre-ville si d’aventure le pont devait ne plus être praticable suite à un 
défaut d’entretien2, 

 
 
 
 

 
1 Fiche B - Mobilité du Schéma directeur cantonal 
2 www.tdg.ch/geneve-le-pont-du-mont-blanc-saffaisse-dans-le-rhone-155715071522 (consulté le 9 décembre 2024) 

 



LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984; 
 
sur proposition de plusieurs de ses membres, 
 

décide: 
 
Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 2 500 000 francs destiné 
aux études des mesures d’aménagement et de circulation en vue de la rénovation future du 
pont pour répondre aux attentes et aux besoins de la population. 
 
Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier au 
moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 
2 500 000 francs.  
 
Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de 
Genève, dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une réalisation, la dépense 
ajoutée à celle de l’étude sera amortie sur la durée d’amortissement de la réalisation. Sinon, 
l’étude sera amortie selon les règles en vigueur. 
 
 


